
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère de la prévoyance sociale, de la santé publique et de 
la culture 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [ ], 7.3.2 [ ], 7.4.1 [ ], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du tarif 
douanier national): 29, 36 

5. Intitulé et nombre des pages du texte notifié: Projet de règlement prévoyant une 
exemption pour les préparations vitaminiques. 

6. Teneur: Préparations vitaminiques classées parmi les suppléments alimentaires. Le 
projet de règlement faisant l'objet de la présente notification vise à autoriser le 
commerce des préparations vitaminiques classées parmi les suppléments alimentaires. 
Etant donné qu'elles peuvent être nocives, les vitamines A et D sont soumises à des 
prescriptions en matière de dosage maximal. Pour les autres types de vitamines, des 
dispositions générales ont été élaborées en vue d'interdire l'adjonction d'une quantité de 
vitamines susceptible de mettre en danger la santé publique. Les renseignements qui 
doivent être fournis permettent également aux consommateurs de connaître la 
composition de la préparation et de déterminer la place à lui réserver dans la 
consommation journalière totale de denrées alimentaires. 
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7. Objectif et justification: En vertu de l'article 10 de la Loi sur les produits régissant la 
préparation et le traitement des denrées alimentaires, l'adjonction dans les denrées 
alimentaires de types et de quantités de vitamines en plus de celles qui s'y trouvent à 
l'état naturel est interdite. C'est pourquoi, à l'heure actuelle, le commerce des 
préparations vitaminiques en tant que produits alimentaires n'est pas autorisé aux 
Pays-Bas. En principe, le commerce de ces préparations n'est autorisé qu'à des fins 
médicales. Cette situation est jugée trop restrictive et ne tient pas compte de la réalité. 
Sur la base du règlement prévoyant une exemption pour les préparations vitaminiques, il 
peut être dérogé à cette interdiction sous certaines conditions. Du point de vue de la 
protection de la santé publique, il est indispensable de prévoir une certaine 
réglementation en la matière. Le règlement faisant l'objet de la présente notification a 
été élaboré dans cet esprit. Il prévoit que des mesures peuvent être prises à rencontre 
des préparations risquant de mettre en danger la santé publique, d'une part, et garantit 
une information correcte aux consommateurs, d'autre part. 

8. Documents pertinents: 
Loi sur les produits. 
Loi sur les produits régissant la préparation et le traitement des denrées alimentaires. 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 10 décembre 1993 

10. Date limite pour la présentation des observations: 9 décembre 1993 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national d'information [X] ou 
adresse d'un autre organisme: 


